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C'était hier le jour fixé par M. de Lamartine pour répondre
aux interpellations qui lui avaient été adressées, mercredi der-
nier, par MM.MontalernbertetWolowski.ati sujet de la question
d'ltalie et de celle de la Pologne. Il paraît que le parti extrême
veut forcer la main a cet homme d'Etat. M. de Lamartine, dans
son exposé de la situation do la politique étrangère lors de l'ou-
verture de l'Assemblée nationale, avait dit : Un cri de détresse
de la Lombardieappellerait une arméefrançaise en Italie. C'était
direassfez clairement quela Francen'interviendraitdansce pays
qu'appelée par Charles-Albert ; et jusqu'à présent le concours
de la France n'a encore été réclamé ni par leroi de Sardaigne,
ni par Irs Lombards. Il n'est donc guère présumable queM. de
Lamartine, après avoir fait tant de protestations de son amour
pour le maintien de la paix , protestations qui lui ont valu la
confiance de l'Europe , vienne si subitementdémentir ses paro-
les et amener de sanglantsconflits dont les suites sont incalcula-
bles. Quant à la question de la Pologne, elle présente peut-être
encore plus d'embarras.Le Moniteur nousapprendaujourd'hui
que M. Emm. Arago , membre de l'Assemblée nationale , a été
envoyé en mission extraordinaire àßerlin,avecle litre de minis-
lre plénipotentiaire. Celte mission serattache nécessairement à
la question polonaise, et les explications de M. de Lamartine que
"tous connaîtrons demain, nous prouveront sans doute quecette
mission n'est qu'un attermoyement au danger actuel. Mais
cette prudente politique de temporisation triomphera-t elle
devant la vive agitation qui règne à Paris. Hier adû avoir lieu,
en faveur de In Pologne, une nouvelle manifestation plus nom-
breuse et plus imposante encore que cel le de samedi.Les écoles,
les clubs, les ateliers nationaux, la garde mobile, ont dû, dit-
on, y prendre part.

S'il faut en croire un bruit très-généralement accrédité, le
résultat prévu de ces interpellations serait delà pari de l'assem-
blée une déclaration tellement énergique en faveur de la Po-
logne, qu'il serait difficile que la guerren'ensortîtpas. La guer-re, s'il faut en croire ces mômes bruits, seraitd'ailleurs dans le
vSu d'une grande partie des membres du gouvernement, et
ceux qui, jusqu'à présent, s'y étaient opposés, auraient de la
peine à résister à l'entraînementgénéral.

Nous devons encore répéter, ce que nous avons dit tant de
fois,qu'ón ne saurait accueillir avec trop de réserve les nouvel-
les d'ltalie que nous apportent les journaux de ce pays. Encore
aujourd'hui la Gazette de Milan el un journal de Florence pu-blient des bulletins du théâtre de la guerre, d'après lesquelsBellune serait tombée au pouvoir des Italiens qui auraient
aussi repris Udine, tandis que les nouvelles arrivées de ces deuxendroits parla voie de l'Allemagne nous apprennent que les
troupes autrichiennes sont entrées à Bellune sans coup fériret
qu'Udine se trouve toujours au pouvoir du général Nugent.
Nous renvoyons nos lecteurs aux détails quenous publions plus
loin sous la rubrique Italie.

Les nouvelles des principautés danubiennes que nous pu-
blions plus loin offrent un haut intérêt.

Les nouvelles reçues aujourd'hui de l'Allemagne sont sans
'importance ; mentionnons seulement que l'ordre et la tranquil-le publique n'ont pas été troublés à Berlin d'une manière
serieuse.

Le Slaals-Courant dccc jour contient la nomination deM> J.
"■"de Kempenaer au ministère de l'intérieur ; nous avions
donné cette nouvelle dans notre numéro d'hier.

Le Journalofficiel publie un arrêté royal du 13 mai qui fixe
au 1" juillet prochain , le terme du retrait des billets de
papier-monnaie, de fl. 500 et de fl. 100, émis en vertu de la
loi du 18 décembre 1845. Les billets seront échangés à la Ban-
que des Pays-Bas à partir du 3 juin jusqu'au 1" juillet; après
cette date ces billetsauront cessé d'être un moyen légal de paie-
ment , mais ils seront acceptés en paiement encore pendant trois
mois, c'est-à-dire jusqu'au 1"octobre prochain , par letrésorde l'Etat.

On lit dans le Nieuwe Rotterdamsche Courant:
«Il circule dans cette ville une adresse aux Etats-Générauxdéjà couverte d'un grand nombre de signatures. Cette adresse

exprime la satisfaction qu'a fait naître dans les esprits la com-
municationdu système politique développé avec tani declartéetd'éloquenceparM.Donker Curlius, et émet en même tempsle vSu que la prompte acceptation du projet deLoi-Fondamen-
tale modifiée assure les moyens démettre à exécution les prin-
cipes qui y sont exposés.

Il faut espérer que cet exemple sera suivi dans tout le pays et
qu'il donnera au ministère la force dont il a besoin,en présence
de cette réaction qu'il rencontrera nécessairement, de la part de
ceux qui sontplus dévoués à leurs intérêts privés qu'à ceux de
'a patrie. La nation ne sauraitprêter au ministère un trop solide
appui. Pour son propre bien-être, il est nécessaire qu'elle s'ex-
prime clairement et avec énergie. »

Bans une brochure qui vient de paraître, M. legnéral Nep-
*eu fait connaître son opinion relativement à la révision de lalj,,i-Fondamenlale. Ce ministredéclare ne pouvoir se réunir auPrr)jet de la commission du 17 mars dernier par le motif qu'à*°n avis les idées républicaines y dominent trop clairement. M.
.j PTCU adhérerait bien au principe des élections directes, maisM te déclare contre celui de la liberté illimitée de réunion. Ilauraitdésiré voir maintenir dans le projet nouveau cequel'nn-
tiondl M"Font,amentale contenaitrelativement à l'organisa-n maison royale,à la direction suprême clesforces de(erre

et de mer, conféréejau Roi, à la nomination et la révocation des
officiers, tandis que le nouveau projet abandonne à la loi l'a-
vancement et la mise à la pension des officiers. IL Nepveu se
déclare aussi contre l'esprit de l'art. 56 relatif aux colonies,
qui, à son avis, accorde trop et trop peu de pouvoir aux Etats-
Généraux; contre lesyslèmesur lequel se basent lesdispositions
concernant la Première Chambre des Etats-Généraux ; contre
le dernierparagraphe de l'art. 72, qui institue une classe privi-
légiée dans la société; contre l'exclusion de l'état militaire
dans l'art. 86 ; contre l'art. 116sur la chambre des comptes, et
enfin contre l'art. 117, parce queM. Nepveu voudrait voir élire
pour la durée de 9 ans les membres des Etals-Provinciaux,
ainsi que ceux de la Première Chambre, avec renouvellement
par tiers, tous les trois ans. Ce ministre propose aussi une tout
autrerédaction du chapitre VIII relatif à la défensedu pays.

M. le comte Schimmelpenninck vient également de publier
un mémoire dans lequel il explique les motifs qui l'ont engagé
à offrir au Roi sa démission de ses fonctions de président du
conseil des ministres et de ministre des finances adinterim.

On assure, dit le JournalduLimbourg, qui se publie à Maes-
tricht, que le conseil communal a arrêté uneadresse pour pro-
tester contre la séparation duLimbourg d'avec la Hollande.

Vendredi les élections primaires ont eu lieu dans tout leLim-
bourg pour la nomination des électeurs qui doivent choisir,
mardi prochain, deux représentants limbourgeois pour l'assem-
ble nationale deFrancfort. Il y a eu en général peu d'empres-
sement.

On lit la phrase suivante dans le rapport communiqué le 8
mai dernier par le ministre des affaires étrangères à l'As-
serablée nationale de France :

«Enfin, le 18 mars, leroi des Pays-Bas abolit les institutions restric-
tives de la liberté dans le grand-duché deLuxembourg, ois le drapeau
tricolore flotte de lui-même comme une démonstration spontanée du
principefrançais. »

On pourrait croire.d'après ces dernières paroles, que le dra-
peau tricolore français a été arboré dans legrand-duché de
Luxembourg. Ce serait une erreur. Le drapeau qui y a été ar-
boré, fait observer très judicieusement à ce sujet le Journaldes
Débats, est le drapeau national luxembourgeois, dont les cou-leurs sont bleu clair, blanc et rose.

L'institut royal des ingénieurs de Delft a tenn, le 8 dece mois,
sa troisième séance, dans une des salles de l'académie royale de
cette ville.

Le président, M. F. W. Conrad, informe l'assemblée que S.
A. R. le prince d'Orange, protecteur et président honoraire de
l'lnstitut, a fait don à cet établissement d'un grand nombre
d'ouvrages précieux publiés en différentes langues.

M. Dixon père donne ensuite lecture d'une notice sur la re-
morque des bâtiments dans les canaux à l'aide de la vapeur,
surtout relativement au moyen de préserver les digues de tout
dommage causé par l'action de cette force locomotive. C'est la
solution de cette question que M. Dixon a eue en vue dans cette
notice.

M. Dixon fils donne communication à l'assembléed'un nou-
veau système de chemin de fer, principalement applicable aux
embranchements des grandes lignes ferrées. Cette inventiona
stirloutpour but d'établir des locomotives d'une moindredi-
mension pour le transport des voyageurs, et d'éviter autant que
possible l'emploi d'un matériel trop pesant.

M.Dixon père met ensuite sons les yeux del'nssemblée le mo-
dèle d'un appareil d'une extrême simplicité, dont il est l'in-
venteur; cet appareil sert à soulever et à élever perpendiculai-
rement de lourds fardeaux d'une manière plus facile. Ce mo-
dèle est offert à l'lnstitutpar son auteur, M. Dixon père.

On donne lecture, au nom do M. Tromp, absent, d'un rap-
port contenant quelques observations sur l'emploi de la
Gutta Percha.

M. Scheffer commnnique ensuitequelques considérations sur
la résistance des corps flottants mis en mouvement sur les eaux ;
ces observations sont applicables à la solution de la question si
difficile de savoir quelle est la meilleure forme à donnera la
construction dun navire,si l'ondésire qu'elle satisfasse à toutes
les conditionsvoulues.

Le beau modèle de bateau qui a servi à la démonstration des
opinions émises dans ce rapport, est offert à l'lnstitutpar M.
Scheffer.

Après avoir encore entendu quelques propositions relatives à
l'administrationintérieure, l'assemblée a clos sa séance.

Nous apprenons avec un vifregret, dit Ie Nieuwe Rotterdam-
sche Courant, le prochain départpour Bucharest, de M. Alfred
Mimaut, qui fut pendant neuf années consécutives consul de
France à Rotterdam,et qui passe aujourd'hui en qualité d'agent
politique et de consul-général de la république française dans
les principautés danubiennes. M. Mimaut a toujours,' tant que
cela a été du ressort des fonctions qu'il occupait, favorisé avec
une extrême bienveillance nos relations commerciales avec la
France. Peu d'étrangers auront quitté noire ville qui aient été
plus généralementestimés.Puisse M. Mimaut trouver dans ces
quelques lignes d'adieux l'expression des sincèresrerets qu'é-
prouvent ses nombreux amis !

L'abolition du timbre des journauxest-elle ou n'est-elle pas
une nécessité politique? Telle est la question que pose l'E-
mancipation au sujet des travaux dont la chambre des re-
présentants a encore à s'occuper. Voici comment ce journal la
résout :

Déjà la question a e e résolue affirmativement par le gouvernement, parM. d'hlhoungne, par M.Rodenbach , par M. l'abbé de Hacrnc , etc. ÓrTnepourrait citer personne qui ait essayé de la résoudre d'une autre façon.La mêlera une question purement fiscale, l'ajournerparce que cette ques-tion fiscale est delicate, ce serait faire naîtresans fruit de fâcheuses ,„» -positions Disons-le , ce serait infliger àla presse un traitement qu'elle n'aP3s mente» *

ne Poublle n' 3,13"0!" ue prCndre tf"ell',e d«^l"ppcment nouveau, qu'on1 ' °." ' PaS danS 'e but d'un misé"°'<= intérêt pécuniaire, c'est en vuedes élections qm se préparent ; c'est en vue encore de la concurrence quelu, fait a prix réduit la presse française. Enfin, c'est encore en vue de ac-crois cment de travail que la classe ouvrière .que l'industrie de la papete-
rie, de:la fonderieide caractères peuvent y trouver. Toutes ces considera-tie" a T'a ,a.ncstion "ne »rffence q»e »'a P«. il B»» '«reconnaître, la question du timbre sur les effets de commerceIl y a donc heu de disjoindre. Nous prions la chambre , en finissant, de'expliquer nettement sur ce qu'elle jugeà propos defaire au sujet du tira-bre des journaux. J *

Nous avons publie hier le résumé d'un document émanantdu ministère d'Etatprussien, relativement au décret qui a pourbut de hater le retour du princeroyal de Prusse. Voici ce do-cument in extenso:
"La proposition du ministère d'Etatà S.M. le roi, tendant à hâ-

ter le retour de S. A. H. | e prince de Prusse,a rencontré de l'op-position dans une partie des habitants de la capitale.Notre
proposition, qui a été approuvée par leroi, se base sur la con-
viction de cette nécessité, que l'héritier présomptif de la cou-ronne ne doit pas séjourner en dehors du pays au moment oùun nouveau pacte politique se conclut entre le roi et sonpeuple. J\ous y voyons une forte garantie pour l'avenir de lapatrie, pour 1 union entre le trône et la nation, pour la puis-sance de 1 Etat, objets doublement importants dans un momentou laPrttsse.en armes aux frontières germaniques,.-, à maintenirson ancienne vaillance, et doit faire preuve de sa haute intel-ligence dans deux grandes assemblées politiques.

« Aussi nedoutons-nous pas que les délibérations de l'assem-
blée, que seule nous regardons comme la véritable représenta-tion de la nation, fourniront l'occasion d'exposer au grand jourle but du séjour du prince de Prusse en Angleterre. Le pays
entier pourra alors se convaincre que le prince est fermementrésolu à suivre la marche politique dans laquelle est entréle gouvernement du roi, et que le gouvernement trouvera enlui un fort appui dans l'exécution des plans qu'il croira devoir
soumettre à lareprésentation nationale, dans l'intérêt et pourle développement de la liberté. Ainsi disparaîtra toute espècede craintes de tendances réactionnaires, et l'on verra renaître1 amour de l'ordre et de l'obéissance aux lois, cette unique
sauvegarde du salut du peuple, qui a subi de si graves atteintes.

"Les habitantsdeBerlin partageront avec nous la conviction
quece grand but ne saurait être atteint si, comme hier, on ten-
tait encore d'exercer une influence quelconque sur les résolu-
tions du gouvernement au moyen de députations accompagnées
de démonstrations populaires.

" Tout gouvernement établi, et avec lui l'empire des lois,unique basede la vraie liberté, se trouveen danger si le chano--e-
-ment d'une de ses résolutions peut être exigé par de pareilles
démonstrations. Autant le gouvernement désire voir l'opinionpublique se prononcer, autant il croit pouvoir exiger qu'on
ne s'écarte pas de la voie légale; il attend la résolutiondéfinitive de la représentation nationale sur les mesures qu'il
a adoptées.

» C'est là la seule position digne du gouvernement " il vfonde sa force, et compte sur les sentiments si sonvent éprou-vés des habitants de Berlin.
Berlin, le 13 mai 1848. ie ministère d'état.

(Suivent les signatures.)

On sait que le gouvernement anglais a proposé sa médiation
dans le diSérend de la Prusse avec le Danemarck, au sujet des
provinces de Schieswig et Holstein. Voici , dit le Journal des
Débats, quelles seraient les propositions d'arrangement faites
par le gouvernement anglais. Le prince de Hesse, héritier de la
ligne féminine par sa mère, la princesse Charlotte de Dane-
marck, et qui esten ce momentà Londres, consentirai! à renon-
cer à tous ses droits au trône de Danemarck. D'un autre côté
le représentant de la ligne masculinecollatérale es,t le duc d'Au-
guslenbourg.aujourd'hui en armes contre le roi deDanemarck.
Il a un fils de dix-neuf ans, qui serait adopté comme héritierprésomptif par leroi deDanemarck.Les droitscontestés se trou-
veraient ainsi réunis sur une seule tète, et la monarchie danoise
resterait intacte.

La question de succession réglée, reste la question de l'acces-
sion du Holstein et du Schleswig à la confédération germani-
que. Il serait d'abord exigé que les troupes prussiennes se reti-
rassent des deuxduchés, et ensuite le roi de Danemarck , sur la
prière des habitants, pourrait autoriser la partie allemandedu
Schleswig â entrer nvec le Holstein dans la confédération ger-
manique. Mais, d'après les explications données par le Times,
il ne saurait être question de la séparation totale des duchés de
Schleswig et de Holstein de la monarchie danoise.

Des nouvelles deConsfanlinople arrivées par la -voie deMar-
seille, sous la date du 12 mai sont assez importantes. Hechid-
Pacha a été démissionné de ses fonctions de grand-visir et a été
remplacé par Halil-Pacha. Une lutte ouverte au sérail entre Se-
rasquier Said-Pacha et Rechid-Pacha s'est terminée à l'avan-
tage du premier : son influence a triomphé.



Nouvelles dÍtalie.

Nous avons reçu aujourd'hui des nouvelles du théâtre de la
guerre. On trouve plus loin les détails du combat qui a eu lieu
le 6 sous les murs de Vérone, accompagnés du rapport de l'ar-
chiduc Jean, et l'on verra guenons avions raison de nous mé-
fier des bulletins italiens. Encore aujourd'hui la Gazette de
Milan et VAlba deFlorence ne se gênent point pour faire prendre
Bellune par la légion venue de Paris sous les ordres du com-
mandant Antonini, et d'accompagner cette victoirede la reprise
d'Udine. A la vérité, les journauxfrançais, en reproduisant ces
iiouvelles,ajoutentprudeinmentqu'elles méritent confirmation;
ils ont eu raison ; car voici les nouvelles qui nous sont parve-
nues à ce sujet :

Botzen, 9 mai. — Un courrier nous a apporté aujourd'hui
des nouvelles de Bellune. Le général Nugent y a envoyé un
détachement qui est parvenu à surprendre la ville et l'a occupée
sans rencontrer la moindre résistance. Cette prise est d'une
hante importance. Déjà les avant-postes formant l'aile droite
du feld-marèchal Radetzky ont pu se rapprocher des troupes
qui ont débouché de Bellune parFol tac et Prilliolaria à la fron-
tière du Tyrol. Le général Nugent occupe probablement en ce
momentTrévise. Par la possession de Bellune l'armée autri-
chienne s'est ouvert plusieurs voies de communication par
lesquelles elle parviendra bientôt à se rallier à l'armée de
Vérone. Les dispositions prises parRadetzky dans cette derniè-
re ville présagent des événements décisifs.

Une lettre de Vérone du 9 mande qu'on y a arrêté neuf
ccolésiasliitues qui ont tenté d'engager les soldats italiens à
abandonner le drapeau impérial.

La Gazette de Vienne publie des nouvelles d'Udiucdu 6 mai.
Un courrier du comte Radetzky arrivé de Vérone au quartier-
général du général Nugent, a apporté l'ordred'avancer immé-
diatement vers Trévise 4000 hommes de nouvelles troupes sont
arrivés la veille et le lendemain le général Nugent devait partir
pour prendre le commandement. On doute que Trévise, où se
trouvent 3 à -4 mille insurgés, oppose une granderésistance. A
Venise et à Padoue règne la plus grande anarchie et la situation
de Milan n'est pas beaucoup meilleure.Les corps-francs italiens
qui portent partout la désolation par leurs pillages sont les
meilleurs al liés de l'Autriche.

Les journaux de Trieste publient une nouvelle proclamation
du comte de Hartig aux habitants des provinces Lombardo-Vé-
nitiennes.

La Gazette d'Augsbourg contient diverses lettres sur l'affaire
de Santa-Lucia. Nous lisons, entre autres, dans une correspon-
dance adressée à un de ses amis par l'un des généraux autri-
chiens présents à l'affaire :

« Vous savez sans doute queSanta-Lueia a été pendant quel-
que temps occupée par l'ennemi. Mais sa défaite a été si
complète, que le soir il avait dû abandonner cette posi-
tion. L'attaque a été victorieusement repoussée, et nous avons
obtenu un billant succès. La perte de l'ennemi a été Irés-grande.
A Croce-Bianca, le sol est jonché de cadavres. Les blessés aban-
donnés par les Piémontais ont élé transportés à Vérone. De
notre côté , le colonel Pokorni a eu la main droite emportée
par un boulet. Le 10e bataillonde chasseurs a perdu un capi-
taine et un sous-officier. Le major Sehmerling et le lieutenant-
coionel Weiss ont eu chacun leur cheval tué sous eux. Le géné-
ral Salis a reçu un coup de feu dans la poitrine, mais il paraît
cependant que sa blessure n'est pas mortelle. Le général
Schwarzenberga élé, dit-on, légèrement blessé.

" Les avant-postes ennemis sont devant nous , et il n'est pas
impossible qu'ils rerommeneent l'attaque. Toutefoiscela n'est
guère probable aujourd'hui. Ils auront beaucoup de peine à
faire avancer leurs troupes sous le feu des boulets et de la mi-
traille. Hier beaucoup de soldatspiémontais ont pris la fuite en
jetantleurs havre-sacs. Ona, en effet , ramassé beaucoup plus
de sacs quedemorts et de blessés.

" L'archiduc Albert s'est trouvé au plus fort de l'action, et de
nombreux boulets ont aussi passe sur la tète de l'archiduc
François-Jean. »

Suivant une autre lettre publiée par la Gazette d'Augsbourg,
les Autrichiens n'ont reculé d'abord queparce qu'il y avait
parmi eux des troupes italiennes, et parce que les compagnies
de chasseurs engagéesen première ligne étaient venues à man-
quer de cartouches.

L'archiduc Jean a publié le bulletin suivant :
Je m'empresse de porter à la connaissance publique les nouvelles offi-

cielles que jeviens derecevoir par estafette du théâtre de la guerre.
Le 5, vers midi, l'ennemi avait pris position avec 5,000 hommes entre

Piovczzano et Cavajon et s'était avancé sous un feu très vifvers Pouton
et au-delà du pont de Tasso vers la chaîne de nos avant-postes autour de
Rivoli, de sorte que le capitaine Porschiilz fut refoulé vers Rivoli et que
peu à peu toute la ligne du lieutenant-colonel Pcchv fut engagée dans le
combat. Ce dernier, renforcé par plusieurs compagnies, parvint vers le soir
à arrêter par le feu d'une dcmi-batlcrie l'ennemi qui s'avançait sur plu-
sieurs colonnes, malgré une canonnade des plus vives, et qui se retira alors
sur Tasso. La nuit fnt tranquille; la situation des feux de bivouac de
l'ennemi parut confirmer l'opinion que depuis le 30 avril tousses mouve-
ments et toutes ses attaques n'avaient eu pour bill que de rejeter nos trou-
pes sur la rive droite de l'Adige pour faciliter le siège dePesehiera ; mais
on vit bientôt qu'il concentrait ses principales forces du côté do Vérone,
probablement dans l'intentiond'y porter un coup décisif.

Le 6,à B, heures du matin, le feldmaréchal Radetzky fut attaqué dans
sa position sur le niveau devant Vérone, et principalement sur son aile
fauche, à Ste-Lucic. L'ennemi se jeta avec toute sa force sur ce point,
qui n'était défendu que par la faible brigade Strassoldo. Cette brigade, qui
combattit avec une bravoure héroïque, fut repoussée pendant quelque
temps, mais après avoir été renforcée d'unepartie de la brigade Clam et de
quatre compagnies, elle reprit la position de Ste-Marie, que l'ennemi fnt
obligé de quitter après unerésistance opiniâtre, mais inutile.

Les Piémontais se sont retirés sur toute la ligne, mais le terrain, très ac-
cidenté.n'a paspermisn notrecavalerie de les poursuivre bien vivement;aus-
si avons-nous fait peu de prisonniers. L'affaire a duré depuis 9 heures du
matin jusqu'à 5 heures du soir. Le maréchal donne degrande éloges aux
troupes; malheureusement il déplore laperle d'un grand nombre d'offi-
ciers. Parmi les blessés se trouve le géneral-major Salis (ainsi il n'est pas
mon, comme l'avait annoncé la Gazette universelle d'Augsbourg) S. A. I.
l'archiduc François-Joseph a élé plusieurs fois au plus lort de la mêlée et
a montré heaucoup de sang-froid.La roule de Roveredo est complètement
libre ; nos troupes occupent la position prés de Rivoli, sons le commande-
ment du colonelZubel.Ouverture du parlement piémontais. — Le parlement pié-
montais a été ouvert solennellement, le 8 mai, à Turin, par le
prince Eugène de Savoie, lieutenant-général du royaume en
l'absence duroi.

Voici le discours prononcé par leprince au nom du roi :
<t Messieurs les sénateurs, Messieurs les députés,
» Je viens, au nom duroi, ouvrir la première session du parlement na-

tional.
»La Providence vous appelle à inaugurer dans notre pairie le régime

représentatif a une époque des plus mémorables pour l'ltalie et pour l'Eu-
rope.

«-Entourés d'un sombre horizon, mais soutenus par la confiance et l'a-
mour mutuels qui unissent le peuple et son prince, nous avons, grâce à la
sagesse du roi, des réformes et des institutions qui assurent la puissance
et la liberté du pays.

«Troublée dans son bonheur intérieur par le deuil de nos frères italiens
écrasés par l'étranger, la nation s'est levée indignée et s'est élancée sur le
champ de bataille pour soutenir l'honneur et l'indépendance de l'ltalie.

» Jusqu'à présent, Dieu à béni nos armes; l'armée, aussi admirable par
sa discipline que par sa valeur, a ajouté à sa vieille renommée une gloire
nouvelle. Lacroix de Savoie placéesur le drapeau de l'Union italienne flotte
sur le bord de l'Adige.

«Notre Hotte est sortie du port de Gênes, et si elle rencontre l'ennemi,
j'ai la confiance qu'elle se montrera digne du roi et de notre glorieuse ar-
mée de terre.

» Sur le champ (le bataille, l'ardeurde nos soldats, malgré les fatigues
delà guerre; à l'intérieur le zèle infatigable de la garde nationale, l'ac-
cord général des opinions et des volontés, tout démontre la vivacité de no-
tre patriotisme, et combien la nation est forte et mûre pour ses hautes
destinées.

»La Sardaigne, rejetant le funeste héritage des vieux privilèges, a voulu
s'unir à la terre ferme par les liens les plus étroits , et elle a élé accueillie
comme une sSur chérie par les autres provinces.

»La Savoie a été pour nouspresqu'en même temps, l'occasion d'une dou-
leur momentanée et d'une véritable consolation. Les Savoisiens se sont
montrés les dignesfils de la patrie, le ferme boulevard de l'ltalie.

» A l'étranger, les puissances régies par des institutions semblablesaux
nôtres, et celles où toute l'autorité appartient an peuple, nous donnent des
preuves de leurs sympathies. Nous avons renoué avec l'Espagne nos rapports
diplomatiques un moment interrompus.

»En Italie, les partis séparés tendent à se rapprocher, et j'ai la ferme
espérance qu'un.commun accord unira les peuples que la nature a destinés
à ne former qu'une seule nation.

» Messieurs, le gouvernement du roi comprend la gravité de la mission
que lui imposent des circonstances difficiles, mais pleines d'avenir; le cou-
rage qu'il a eupour se charger de cette mission, il l'aura pour la mener jus-
qu'au bout.

d Vous lui prêterez votre concours pour consolider et accomplir l'Suvre
de régénération à laquelle il s'est voué. L'Europe, qui a les veux ouverts
sur nous, vous verra vaincre les di(lieuliés inséparables des commencements
d'unrégime nouveau, grâce à une puissance toujours invisible: l'Union.

a Le ministère vous présentera le budget pour l'année 18ii), et en mê-
me temps les moyens qu'il jugera convenables pour parer aux graves'exi-
gencesde la situation actuelle et à laréduction de l'impôt sur le sel.

»La réforme de la législation nationale, qui la première appela l'atten-
tion du roi à son avènement au trône, sera complétée par un code de pro-
cédure civile et des institutions judiciaires rigoureusement conformes au
système constitutionnel.

» Il vous sera présenté un projet de loi sur leconseil d'Etat, qui réglera
les attributions consultatives de ce corps. On s'occupe d'un autre projet
destiné à mettre nos institutions municipales et provinciales en harmonie
avec nos institutions politiques.

» L'organisation de l'instruction publique , sur laquelle reposent les
plus belles espérances du pays, sera soumise à notre examen.

dII vous sera soumis encore d'autres projets destinés à reviser les lois
concernant les voies de communication , les eaux et les forêts ; vous aurez
à améliorer toutes les autres branches de l'administration , à mettre les
lois actuelles d'accord avec la nouvelle forme de gouvernement, afin que le
principe de liberté et de progrès qui lui sert de base aille dans toutes les
directions vivifier toutes les parties du corps social , et répande des bien-
faits économiques et moraux , principalement sur les classes les plus nom-
breuses.

d S'il arrive que lafusion désiréeavec les autres parties de la Péninsule
se réalise, il sera l'ait alors à la loi des changements qui agrandiront nos
destinées et les élèveront à ce degré de puissance auquel, pour le bien de
l'ltalie, la Providence veutencore nous conduire.

» Messieurs, leroi, en me confiant la haute mission de le représenter au
milieu de vous, m'a ordonné de vous exprimer son aflection et de vous as-
surer de la confiance profonde qu'il met dans vos lumières et dans votre
amour pour le pays.

7> Vous comprenez quelle douce consolation c'eût été pour son cSur de
vous initier en personne à l'ère nouvelle préparée par sa sagessemagna-
nime.

d Les nécessités de la guerre lui imposent ce sacrifice.
» Que Dieu accorde un prompt et victorieux retour à celui que je re-

garde comme un père et à qui la nation doit tantde biciifaits.(Tous les dé-
putés et sénateurs se lèvent, en poussant les cris de: Vive leroi', vive
l'ltalie '. vive le statut ! )

Après ce discours, les deux chambres se sontretirées chacune
dans le local affecté à ses séances.

Le sénat et la chambre des députés ont adoplé un règlement
provisoire.

La chambre des députés a, en outre, nommé une commission
de sept membres chargée de la vérification des pouvoirs.

Les députés devaient se rendre le lendemain dans leurs bu-
reaux pour s'occuper de l'élection du président et des secré-
taires.

La Gazette de Rome, du h mai, contient l'avis officiel de la
constitution du nouveau ministère. Il est ainsi composé:

Affaires ecclésiastiques, le cardinal Ciacchi;— président du
conseil et ministre desaffaires éirangères, le comte Marehetli ;
—intérieur, le comte Mamiani ; justice, Jl. Pasquale deßossi ;
—finances, M. Lunali; — guerre, le prince d'Oria-Panfili; —
commerce, leduc deßigunno;—police, M. Giuseppe Galetti.

Le sénat et conseil deRome dans sa séance extraordinaire du
3 mai, n arrêté un projet d'adresseau Saint-Père.

Nous ne vous demandons pas, est-il dit dans cette adresse, à vous, nonce
de la paix (nuncio di pace), de provoquer à la guerre le peuple romain,
mais nous vous prions seulement de ne pas nous empêcher de pourvoir à la
guerre par l'intermédiaire de ceux à qui vous voudrez confier la direction
des affaires temporelles. Nous ne vous demandons pas de faire taire l'inspi-
ration de votre cSur, ni de renoncer à l'horreur que doit avoir un prêtre
pour une guerre entre croyants ; mais seulement, veuillez pourvoir à la
tranquillité de l'ltalie tout entière et éloignez tont soupçon que votre ju-
gement solennelait proclamé injuste la guerrede tous les Italiens pour le sa-
lut de la patrie commune. Saint-Père, proclamez la justicecl le droit de
l'ltalie entière à revendiquer son indépendance et sa nationalité. Cette pa-
role suffira pour calmer les esprits, et empêcher l'interprétation queî'é-
tranger donnerait à votre manière de voir sur notre cause.

«Tous, nous vous serons reconnaissants^!, dans la mansuétude de votre
cSur, et sans suspendre les opérations militaires, vous réussissez par des
conseils pacifiques, à terminer la question sur la base d'un complet éloi-
gnement des Autrichiens et del'indépendance de la nationalité de l'ltalie.
Nous vous serons reconnaissants de présider unediète d'ltaliens pour régler
la marche intérieure. Nous bénirons constamment le nom du Grand-Pontife

qui aura béni et sauvé la patrie commune. Ces vSux, Saint-Père, vous
prouveront que nous n'attendons que de vous (atlendinno da voi solo]
notre bonheur, et implorons pour nous, pour les milices doyennes et pour
la ville, votre bénédiction apostolique. »

Les forces italiennes qui ont investi Pesehiera disposent tout
pour le siège le plus actif de cette place. Le général Manno
commande l'artillerie; des pièces d'un calibre énorme sont
déjà placées de manière à foudroyer la place. On pensait que la
canonnade commencerait le 6 mai.

La Gazette de Venise, sous la rubrique de Padone it'i 3 mai,
annonce que les Piémontais auraient passé l'Adige.i l'onta et
qu'ils auraient enlevé deux généraux autrichiens (Turn Taxis
et Liechtenstein) qui auraient été conduits à Milan. On dit que
le général d'Aspre a été sérieusement blessé.

Nouvelles d'Allemagne.

La Gazette officielle de Berlin publie un rapportdeM.de
Patow, ministre dv commerce , de l'industrie et du travail.
Après avoir prouvé que l'augmentation du salaire ou la dimi-
nution des heures de travail ne peuvent conduire qu'à une di-
minution du travail et à l'appauvrissement de l'Etat et des
travailleurs, le ministère publie une ordonnance diviséeen trois
parties.

Par la première, il crée des comités locaux pour toutes les
communes où la question du travail demande unesolution im-
médiate. Ces comités sont composés mi-partie de fabricants et
do patrons, mi- partie de travailleurs et de leurs délégués.

Ils décideront les questions locales ot prononceront sur les
différends qui s'élèvent entre les ouvriers et les patrons. Pour
les questions de théorie, ces comitésréféreront aux commissions
de districts, créées par le second paragraphe. Ces commissions
serontégiilementcomposées moitiède travailleurs,moitié de pa-
trons ou de leurs délégués. Elles se recruteront notamment
dans les comités communaux. Enfin les commissaires de district
se mettront en correspondance avec la commission centrale, qui
siégera à Berlin. Dans celte commissionfigureront les fabricants
et les ouvriers délégués par les comités du district et les comi-
tés communaux., ("est , en un mot, une organisation qui s'éten-
dra depuis la capitale jusqu'au dernier village.

Il est certain que le code Napoléon sera introduit dans tous
les Etats prussiens ; sauf quelques modifications à apporter au
Code pénal, quant aux peines.

Dans les troubles qui ont eu lieu dernièrement à Trêves, le
sieur Victor Valdenaive, élu député à Francfort, a été arrêté et
conduit à Berlin ; les électeurs des trois districts ont adressé
une demande au ministère d'Etat à Berlin, pour demander la
mise en liberté provisoire du député ; ils disent que, quoique la
législationau sujet de la non-arrestation des députés ne soit pas
encore fixée, ils croient politiquement necessaire que, dès à
présent, le système soit adopte et mis à exécution.

Des lettres particulières de Trêves publiées par la Gazette
d'Aix-la-Chapelle, mandent que les chefs des anarchistes decette
dernière ville ne se proposaient rien moins que de se détacher
de l'Allemagne et d'annexer celte partie de- la province à la
France. Ils avaient écrit au commandant de Metz pour le prier
de leur envoyer quelques centaines de soldatsfrançais, en ajou-
tant qu'il pouvait compter qu'à leur arrivée toute la ville et la
contrée se lèveraient pour secouer le jougodieux de la Pru«se.
Ou dit que le commandant de Metz a envoyé la lettre au général
de Schreckenstein. Le procureur-général de Trêves a désigné
les menées des anarchistes comme un attentat calculé pour le
renversement de l'ordre légalement établi, crime auquel, sui-
vant la législation rhénane, est applicable la peine de mort.

La Gazette de Posen du 12 mai , contient un long article sur
les solennités qui out eu lieu dans celte ville, à l'occasion de
l'incorporation de Posen parmi les Etats de la confédération
gerruanique.Le désarmement continue dans legrand-duehé; sur
la grande place de Posen se trouvent les canons et autres armes
enlevés aux insurgés. La nouvelle de la prise de Mieroslawski,
leurprincipal chef, est officiellement confirmée par le rapport
du général Plue!. Mieroslawski s'est réfugié à quelques milles
de Posen. On espère que la tranquillité sera maintenant rendue
au grand-duché.

La Suède s est émue de la complication survenue dans les
affaires du Schleswig par l'entrée des troupes allemandes sur
le territoire du Jutland.Des déclarations ont été faites à ce sujet
a la cour de Prusse ; elle a été informée des intentions de la
Suède de préler.en cas debesoin, secours au Danemarck.Mais le
Moniteur de Prusse a été chargé de donner desexplications, et,
dans son numéro du 12 mai, on lit:

« En réponse à ces déclarations, le cabinet deBerlin a donné l'assurance
tranquillisante que ni la Prusse, ni la confédération n'ont jamaiseu l'in-
tention de la conquête du Danemarck ou des antres royaumes Scandinaves,
comme il l'a déjà exprimé publiquement et fait connaître aux puissances
européennes ; que l'occupation d'une partie dn Jutland n'a pas d'autre
caractère que celui dereprésailles nécessaires contre l'embargo mis parle
Danemarck sur des propriétés allemandes, et pour obtenir une indemnité
pour le dommage causé à notre commerce, et qu'il a déjà déclaré lui-même
qu'il est prêt à retirer ses troupes du Jutland, aussitôt que le but de celte
mesure sera atteint. »

L'a près unenote communiquée le Baux légations de Copen-
haguepar le ministre des affaires étrangères, le gouvernement
danois a résolu :

1.Que, quant à présent, ni l'embouchure de l'Elbeon du Wescr, ni un
autre port quelconque de laBaltique ne seront bloquéspar des vaisseaux de
guerre danois;

2. Que le blocus des ports de Pillait, Dantzick, Stralsnnd, Rosloçk et
Wismarsera levé à partir du 16, et que conséqueinminl II ne restera plus
bloqué que Kiel, avec I'crnboiichnre du canal schlrsuigcois à Holtcnau
et Swincmunde; mais, qu'àpartir de çc mêmejour, le l.mus s'étendraau*
trois embouchures de l'Oder, c'est à dire àWolgast, Swiiiemnnde et Cain-
min.

Pour éviter des malentendus commis auregret du gouvernementdanoi*
par les commandants des vaisseaux de guerre, qui, donnant unetrop grandi!
étendue au blocus, ont repoussé des bâtiments neutres en destination de
places non bloquées, un vapeursera expédié immédiatement jiourlcur por-
ter des ordres positifs i cet égard.



Schleswig, 8 mai. — La nouvelle que le prince Frédéric,
fils du prince Charles de Prusse, est passé ici par suite de négo-
ciations de paix entamées, ne s'est pas confirmée. Cependant le
prince e-'t attendu d'un jour à l'autre. Le dînerdonné hieraux
officiers du régiment des gardes Empereur François a été fort
animé par uiu; foule de toasts portés au roi dePrusse, à l'armée
libératrice, au régiment Empereur François, ainsi qu'à l'Alle-
magne régénérée. Le major Bequignoles, chef de ce régiment,
y a répondu par les paroles suivantes :

«Lorsque le roi mon maître a envoyé ici les Priissiens,volre cause est de-
venue la nôtre, et cela restera ainsi jusqu'àce que cette contrée ait conquis
ses droits et son indépendance. Si nos efforts ont pu mériter votre approba-
tion, nous en serons fort réjouis. De notre côté, nous vous exprimons égale-
ment notre reconnaissance à vous et â vos femmes, qui ont pris une part si
vive aux souffrances des militaires blessés etau soulagementdesquels elles
ont contribué d'une manière si efficace. »

Lubeck , 9 mai. Comme représailles des mesures hostiles des
Danois le sénat a ordonné quetous les navires danois qui ar-
riveront ici ou à Travemunde seront capturés. Le port de Tra-
vemunde est défendu par 16 pièces de cation , -4 de gros et 12
de petit calibre.

Pour avancer la création d'une marine de guerre allemande,
surtout en ce qui concerne la Baltique, lesénat a nommé dans sa
séance d'aujourd'hui , une commission extraordinaire se com-
posant du syndic docteur Elder et des sénateurs Tegtmeyeret
docteur Cm tins. Le bateau à vapeur deKiel Christian VIII, ar-
rivé ici lors du commencement deshostilités, areçu aujourd'hui
à son bord son approvisionnement de charbon, à l'effet depren-
dre la mer. Rien de positif n'est connu sur sa destination.

P. S. Nous apprenons à l'instant même que le susdit bateau
à vapeur appareillera demain matin à 8 heures. Sa destination
n'est même pas connue de l'équipage. Le capitaine garde à ce
sujet un profond silence,ou il ne la connaîtra peut-être lui-mê-
me que par des lettres cachetées à ouvrir sur la haute mer. Sa
provision de charbon a été portée à 300 tonneaux.

(Coriesp. de Lubeck.)

51" Séance de la diète germanique, tenue le 12 mai 1848.
Au nom de l'envoyé pour le Luxembourg, il est notifié que les élections

pour l'Assemblée nationale ne seront soumises dans le duché de Limbourg
à aucune restriction qui soit incompatible avec l'arrêté du parlement pré-
paratoire etcelui de la diète du 7 avril,et que les élections, qui se feront par
voie mdi recte, auront lieu les 12et 16 de ce mois ; la diètedécide d'en in-
former le comité des 50, qui lui a demandé des renseignements a ce sujet.

A la sollicitation du gouvernement luxembourgeois, la diète a décidé
d'autoriser le gouverneur de la forteresse de Luxembourg à détacher sous
sa propre responsabilité de petites colonnes detroupes pourréprimer des
désordres dans le grand duché et, aubesoin, à les envoyerau-delà du rayon
de la forteresse, sans préjudice de la sûretéde cette dernière.

D'après une communication de la dièle, l'envoyé pour le grand-duché
de Luxembourg a déclaréque dans le duché de Limbourg on avait nommé
une commission spéciale pour les affaires allemandes, et qne, selon toutes
les probabilités, les députés limhourgcois arriveraient à temps à Franc-
fort.

Une autre lettre de la diète, concernant le libre passage des Polonais à
travers l'Allemagne, enréponse à des renseignements demandés par le co-
mité a été renvoyée à la commission pour les affaires étrangères. A cette
lettre est jointe la motion de l'envoyé de Prusse. Les secours accordés aux
Polonais, est-il dit dans cette motion, indépendamment des abus qu'onen
a faits, n'ont abouti qu'à l'ingratitude, attendu que ceux qui sontrentrés
dans leur pays ont troublé l'ordrepublic et n'ont fait qu'augmenter l'agi-
tation publique.

MM. Vencdey, Reh, Blum, trouvent qu'effectivement, au milieu de la
guerre civile qui déchire maintenant le grand-duché, on ne doitpas faire
des démarches ultérieures en faveur des Polonais, mais que les malheurs
actuels doiventêtre attribués à l'imprndenccdesPolonais non moins qu'aux
intrigues de la Russie et aux demi-mesures prises précédemment.

M. Bicdermann fait observer que, comme ou ne désire pas qu'on laisse
■entrer des corps-francs de France en Allemagne, il ne faut pas non plus en
envoyer enRussie.

Oiï présente ensuite le rapport de la commission sur la motion de M.
Hocksclier relative àla protection du littoral du Nord de l'Allemagne. Il
résulte du rapport de la commission que les Hambourgeois ont signé, dans
l'espace de quelques jours, 160,000 marcs pour la création d'une flotte
allemande, et que plusieurs particuliers ontmis des navires complets à la
disposition de l'Allemagne. La commission propose d'adresser à ce sujet
"ne lettre aux neufEtats maritimes de l'Allemagne, ainsi qu'à la diète, et
v" appela toute l'Allemagne ;la commission propose encore aux gouver-
nements dénommer une commission pour les armements maritimcs,laquellc
s» réunirait à Hambourg le 31 mai, et d'ouvrir à la diète un crédit de
500,000 lhalers.

Nouvelles de Suisse.
On lit dans la Suisse du 10 mai une appréciation rassurante

de la crise directoriale. La démission de M. Oehsenbein ne sera
pas acceptée.

Nous ne savons au juste dans quelles dispositions se trouvait ce matin
'a majorité d'hier ; mais il a paru que ces dispositions n'étaient plus si hos-
tiles, et qu'on reculait devant des complications qui auraient pu devenir
llfaves. Toujours est-il qu'il y a eu desconférences hier au soir et ce matin.
'I en est résulté qu'une députation s'est rendue chez M. Oehsenbein pour
l'inviter à revenir au Grand-Conseil, où il devait présenter son rapport sur
les instructions à donner à la diète. Cependant, une lettre de M. Oehsen-
bein est arrivée. M. le président du conseil d'Etat donnait formellement sa
démission , la motivant sur le vole de la veille. Il paraît que |c différend se
terminera comme nous allons le dire: Une commission nommée ad hoc
proposera demain au Grand-Conseil de ne pas accepter cette démission . et
il sera déclaré que l'Assemblée n'a pas entendu émettre un vote qui dimi-
nuât la confiance à l'égard de l'honorableprésident du conseil d'Etat.

Berne, le 10mai.— L'agitation causée par la demande en démission de
M. Ochscinhein, président du Directoire fédéral et du conseil exécutif de
fcernc.a été si grande dans notre ville hier mardi, jourde marché, que l'on

* craint un moment une révolution. Aussitôt cette nouvelle connue, le
Peuple s'est ému; il semblait qu'avec ce magistrat la garantie de l'ordre
P"lilic allait disparaître.Dis placards ont été afliebés,sur lesquels les mots :

Oehsenbein.' étaient écrits. Enfin, le calme serétablit lorsqu'on ap-
Prit que la commission nommée pour examiner sa demande en démission
*tait unanime aussi pour proposer au Grand-Conseil d'adopter le même
Partî. Ce matin, cette autorité suprême, a l'unanimité, moins une voix, a
doncrejeté la demande en démission du président du directoire et du con-
*.ei' exécutif, en lui accordant toute satisfaction relativement àla ligne po-
étique qu'il a suivie jusqu'à cejour.au sujet delà question de la neutralité
dca Suisse.

* Le conseil fédéral de la guerre a présenté des propositions au direc-
toire fédéral en vue de prévenir uneviolation éventuelle du directoire pard« troupes autrichiennes concentrées àla frontière sud-est de la Suisse.

» A cet cfl'et. le conseil de la p-uerre a jugé nécessaire de mettre plus detroupes surpied.
» Néanmoins. l e danger signalé ne paraissant pas si imminent en suite

des derniers rapports, et la haute diète devant se réunir de nouveau de-
main, le directoire fédéral a résolu de soumettre les propositions du conseil
fédéral de la guerre à la décision de l'autorité fédérale suprême, et, pour
le moment, il s'est borné à charger le susdit conseil d'augmenter d'un ba-
taillon, dans chacun des cantons des Grisons et du ïessin, les troupes qui
y ont été levées. »

Principautes Dannbiennes.
On lit dans la Feuille hebdomadaire de la Transylvanie
Le ler avril,ancien style,le princeStourdza, hospodar de la Moldavie, a

consenti spontanément et de concert avec le consul de llussiiyi la nomina-
tion d'une commission chargée de formuler les griefs du peuple. Cette
commission a déclaré qu'elle ne pouvait apprendre à connaître les vSux
véritables du peuple que dans uncassemblée populaire, dont la convocation
a été également accordèe;il lut rédigé unepétition au prince, danslaquelle
sont contenus 35 griefs, concernant la suppression de graves abus, la dis-
solution delà diète, l'établissement d'une «rarde nationale, la liberté de la
presse, etc. Le prince accorda 32 points ; quant aux 3 autres, à savoir la
dissolution de la diète, l'établissement d'une garde nationale el la liberté
delà presse, il déclara ne pouvoir les accorderparce qu'ils étaient contraires
à la loi fondamentale. Mais le peuple exigea que tout lui fut accordé etsur-
le-champ. Une seconde députation engagea le peuple à attendre deux se-
maines jusqu'à ce que le prince se fût entendu avec des commissaires turcs
et russes, qui devaient arriver dans le pays. Celte réponse exaspéra le peu-
ple. « Aux armes, mes frères, s'écria alors le jeune Gkika; pendant 14ans
on nous a tyrannisés et on a foulé aux pieds tous nos droits. » o Aux ar-
mes », lui répondit-on de tous côtés.D'autres boyards parlèrent au peuple,
dont lerefrain continuel était : et Nous voulons tous mourir, a

Surces entrefaites le prince S'étaitréfugié à la caserne avec toute sa
famille, elle peuple, qui s'était séparé sur l'invitation du comité de ré-
forme, avait reçu l'ordre derevenir le lendemain matin à 8 heures complè-
tement armé. Le prince et son fils profitèrent de la nuit pour faire attaquer
avec tontela garnisonet 200 Arnautes, les maisons des principaux boyards;
17 d'cntr'cnx lurent saisis dans leurs lits, garrottés et transportés immé-
diatement parLialacz à Tullsolia; 200 autres personnes furent conduites
dans les prisons. Le prince rendit alors un décret pour prouver, ainsi qu'il
le prétendait, la sollicitude qu'il avait montrée pour son peuple et fit allu-
sion à une communication de M. le comte de Nesselrode. (Voir plus loin
la correspondance de Jassy) portée à sa connaissance le jourprécédent par
le consul de Russie.

Des avispostérieurs mandent que sept des boyards, conduits à Tult-
scha, se sont sauvés à Braïla, d'où ils se sont proposé d'insurger toute la
Moldavie.

Une lettre deBucharest du 20 avril, qui mérite confirmation, porte que
les insurgés auraient assassiné le prince Stourdza et que le prince Bibesco,
qui se montrait favorablement disposépour les réformes, gagnait beaucoup
en popularité.

Jassy, 19 avril. — S. M. l'empereur de Russie a fait savoir par son chan-
celierd'Etat au prince Stourdza qu'il étaitfermement décidé à ne pas souf-
frir que l'anarchie péuétrâtjusque dans les pays, placés sous le protectorat
de laRussie et affaiblît les liens qui unissent ces paysà l'empire ottoman.

Le prince a fait publier lerescrit queM. lecomte de Nesselrode lui a adressé
à cette occasion et a exhorté ses sujets à s'y conformer.

(Gazette d'Autriche.)

Nouvelles d'Angleterre.
Londres, 13 mai. — Dans la séance de la chambre des com-

munes d'hier, M. Hume a annoncé qu'il a l'intention défaire, le
23 dece mois, une motion tendant à déclarer que la chambre,
telle qu'elle est constituée, ne représente pas la propriété,
l'intelligence et l'industrie du pays, ce qui a soulevé de graves
mécontentements dans une grande partie du peuple; qu'en
conséquence il lui soit permis de présenter un bill consacrant
les conditions suivantes : Droit d'éligibilité étendu à tous les
chefs de famille, vote au scrutin, durée du parlement fixée à
trois ans et le nombre des membres mieux proportionné à celui
delà population, ou en d'autres termes, égalité entre les dis-
tricts électoraux.

M. Urquhart a demandé s'il était vrai qu'un traité d'alliance
offensive et défensive ait été conclu entre la Turquie et la Rus-
siepenrjnnt l'absence de sir Stratford-Canning. et il a prié le
gouvernement de démentircebruit s'il n'était pas fondé.

Lord Palmerston a répondu que le gouvernement n'avait
aucune connaissance que ce traite eût été conclu, et que bien
certainementil n'avait donné à cet égard aucune instruction à
sir Stradford-C.inning.— Aujourd'hui, le lord-maire, accompagné des membres de
la corporation munipale de la Cité, des shériffs et des sous-
shériffs, s'estrendu dans son antique et majestueux carrosse au
palais Buekingham, pour présenter à la reine une adresse de
fidélité ctd'attaehementsignéepar de* milliers d'habitants de
Londres à la suite de la fameuse alerte du 10avril.— Lesjournaux de Dublin annoncent que les repealers ont
renoncé à la réunion du parlement au petit pied, dont la con-
vocation avait été arrêtée depuis longtemps et était la réalisa-
tion d'un projet souvent annoncé par O'Connell.— La Gazette de Brigthon, sous la date du 11 mai, annonce
que de nombreux travailleurs sont constammentoccupés depuis
plusieurs jours, à placer et à mettre en état des baltries à New-
haven, à Easl-Blalchington, et a Seaford où l'on transporte en-
core descanons venant de l'arsenal de Woojwich.

Leschartistes se sont assemblés jeudià Londres et il a été
résolu, séance tenante, qu'un mèmoireserait présenté àla rei-
ne en personne s'il était possible, et lecoraitéa été ehargéd'a-
dresser au lord chambellan une requête afin d'obtenir de lui, la
fixation d'un jourprécis où la députation chargée de présenter
le mémoire pourrait êtrereçue par la reine.

— A Manchester les réformistes s'agitent et des bourgeois de
la paroisse de St-Clément se sont réunis mercredi dernier à
Tempérance-Hall, pourprendre en considération l'association
à former entre les bourgeois de la paroisse et obtenir du gou-
vernement qu'elle fût plus dignement et plus complètement
représentée à la chambre des communes ; dès huit heures la
salle était comble, quoique les bourgeoisde la paroisse y fus-
sent seuls admis.

L'abondance des matières nous a empêché de donner avec
quelque étendue les débatsauxquels a donné lieu, à la chambre
des communes, In discussion du bill relatif à l'expulsion des
étrangers suspects.Nous yrevenons aujourd'hui et nous publions
le discours prononcéen cette occasionpar lord John Russell.Ce
discoursn'est pas sans importance.

nJe désire qu'il soit bien entendu que ce bill n'est dirigé contre aucun
gouvernement, particulier ni contre aucune nation particulière,!! n'est pas
vrai du tout qu'il soit projeté contre le gouvernement français ou le peuple
francais. Quant au gouvernement de France, nous devons tous nous rap-
peler avec le plus vif sentiment d'admiration que, dans un moment de

grand danger, alors que nul ne pouvait dire quel pourrait être le sort des
membres du gouvernement provisoire le lendemain, un des membres du
gouvernement, M. deLamartine, a tenu aux membres de la députation
irlandaise qui s'était rendue à Paris,un langage qui, tout en l'exposant aux
attaques de gens qui auraient pu désirer faire régner la terreur et l'insur-
rection en France, l'honorait comme homme, l'honorait comme ministre,
et prouvait qu'il avait réellement à cSur (sans tenir compte des dangersqu'il pouvait y avoir pour lui personnellement), le maintien des relations
amicales entre les deux pays, dont l'amitié et la cordialité sont si avanta-
geuses au monde, et dont la discorde et le dissentiment ne peuvent jamais
avoir lieu sans les plus grands désastres pour l'univers.

a Maisje crois qu'après tout ce qui s'est passé dans divers pays du conti-
nent, après la succession fréquente de révolutions dont nous avons été les
témoins, et au milieu de l'incertitude universelle qui existe, il est juste
que nous nous préeautiounions contre les éventualités. J'espère bien qu'il
n'arriverarien.J'espère que ceux qui veulent détruire l'ordre, en finir avec
toutes les couronnes et baser la condition future du monde, peut-être sur
quelque grande combinaison dephilanthropie, mais plus probablement,
je le crains, sur quelque grand plan de pillage, n'auront jamais le dessus CRFrance ni en Allemagne, et qu'ici, en Angleterre nous n'aurons pas à re-douter le malheur de voir résider leurs émissaires parmi nous.

» Néanmoins, dans l'état actuel de l'Europe, il est sage, il est prudentde se précauliomier contre la possibilité d'une telle chose. Mais la cham-bre, j'en suis sût, partagera ma satisfaction quand je pourrai dire qu'iln'est plus besoin de proposer des mesures derestriction et que nous n'avons
plus a nous occuper que de mesures de soulagement et d'amélioration.Sans doute d est pénible d'avoirà proposer des mesures de répression etde restriction; mais nous ne saurions oublier que la paix de l'Angleterre
a été commise à nos soins et que l'administration d'un pays, dans la situa-
tien actuelle du monde, est un mandat qui entraîne une lourde respon-sabilité.

«J'espère toutefois que cc sera la dernière mesure de ce genre que nous
aurons à proposer. Le peuple anglais est attaché à ses institutions, et jenesache pas qu'à aucuneautre époque il ait donné plus de preuves de son dé-
vouement à la couronne. Je sais que la conduite de l'illustre personne as-
sise aujourd'hui sur le trône, et que l'exemple donné par la reine dans ses
habitudes de la vie privée, et l'exécution de ses devoirs constitutionnels
reçoivent la récompense méritée, c'est-à-dire la confiance et l'affection du
peuple anglais. Je crois que le peuple anglais désire le maintien des insti-
tutions qui le régissent, et que toutchangement dont nous prendrions l'ini-
tiative, et qui pourrait mettre en péril ou affaiblir ces institutions, ne rece-
vrait pas l'approbation populaire. Quelle que puisse avoir été la nécessité
de violents changements dans des pays étrangers, je crois que toutes les
classes de la sociétéanglaisecomprennent l'avantage d'un système de liber-
té bien réglée, et que l'ordre et la paix ue contribuent pas moins au bien-
être des classes ouvrières qu'à la prospérité de toutes lesautres classes.

» Assurément nous ferons, quant à nous, toutes les réductions etécono-
mies qu'il sera possible de faire, et nous les ferons dans l'intérêt de nos
finances et par égard pour l'état de souffrance qui malheureusement pèse
sur un grand nombre de nos concitoyens. Ainsi des économies, des dégrè-
vements d'impôts, à la bonne heure ; mais n'allons pas nous imaginer qu'en
ébranlant quelques-uns des grands piliers qui soutiennent l'édifice de
l'Etat, ou en sapant les bases de la constitution du pays, nous travaille-
rions au bonheur de la patrie ; surtout n'ambitionnons pas le triste avan-
tage de provoquer quelques applaudissements aux dépens de l'exécution de
notre devoir. »

Bourse de Londres du 13.— Les comptes de la Banque, pour la semaine
qui a fini le 6 mai, ont été publiés. La circulation a été de 18.621,800 liv.
st., augmentation 18,725 liv. st. La réserve en numéraire, dans les deux
départements, a été de 12,826.108 liv. st., ce qui fait une diminution de
52,558 liv. st.

Les nouvelles commerciale* du continent offrent peu d'intérêt, mais
nulle part il n'y a de confiance. Les faillites qui ont eu lieu à l'étranger,
ont gravementcompromis les relations de commerce, et la situation de
nos districts manufacturiers est loin de s'améliorer, malgré l'espoir qu'on
en avait conçu.

Le défiance qu'on a dans le papieroccasionne de forte» exportations de
numéraire; cette semaine on a exporté deLondres 237.000 onces d'ar-
gent et 8,351 onces d'or, dont 1,094 onces pour la Belgique.

Les fonds ont encore baissé aujourd'hui. L'insurrection à Madrid, le dé-
croissement continuel de la réserve en numéraire, el la crainte que la
France n'intervienne en Pologne et en Italie ont exercé une fâcheuse in-
fluence. Les allaircs s'en sontressenties. Les consol, ont fait 83 3/4,1/4
au comptant et à terme. Les bons del'Echiquier 38, 41 sh. de prime , le
3 1/4 p. c. nouveau 83 1/4, 82 3/4.

Nouvellesd'Espagne.

Madrid, 9 mot. — Le duc et la diiehessede Montpensier sont
à Cordoue, dans la maison du comte deTorrès-Cabrera.

M. Escosura est parti pourlaFrancesur le vapeur leSolon, qui
se rend à Toulon.

Des visites domiciliaires ont lieu tous les jours.Les princi-
paux chefs de la conspiration du 9 sont encore cachés à Madrid
Le conseil des ministres a décidé qne le ministre des affaires
étrangères donnerait, par écrit, l'ordre à l'autorité civile de
Madrid de. se transporter dans les hôtels occupés par les minis-
tres de Belgique et de Danemarck, afin de les visiterentiérement
On savait positivement dans le public que, depuis 2-i heures,
M. Salamanca était caché dans une de ces deux légations ; c'est
ce qui a motivé cette grave mesure exceptionnelle.

Le comte deVisla-Hermosa, chefpolitique de Madrid, a visité
avec soin les deux hôtels, et il s'estretiré sans avoir trouvé au-
cun personnage suspect. M. Salamanca n'a cependant pas quitté
Madrid. On s'attend à des réclamations des deux ministres des
légations. ,

Le bruit court que M. Oluzaga vient d être arrêté de nouveau.
Une conspiration a été découverte;» Alieante; elle avait pour

but de s'emparer de la forteresse. Grâce à l'énergique activité
des autorités, ce projet a complètement échoué.

Bourse de Madrid du 9. — Cours authentique: 3 p. c. 21 3/4 papier;
après la bourse 215/8 argent, — 5 p. e. 14 1/4 papier ; après la bourse 14
1/2 aro-enl. —Dell *'ins intérêt 5 3/4 papier; après la bourse 5 1/2 ar-
pent. — Coupons 8 1/2papier. —-Valés non consolidés 7.

Les nouvelles suivantes de Madrid du 7 mai nous étaient par-
venus hier ; l'abondance des matières nous ayant empêché do
les placer, nous les publions aujourd'hui :

TENTATIVE D'INSURRECTION.
Le gouvernement avait donné l'ordre à quelques personnes bien connues

par l'exaltation de leurs opinions, de quitter Madrid; on se demande si ces
personnesétaient compromises dans quelque complot. Ce qu il y a de cer-
tain, c'est quece matin, vers quatre heures du matin, le feu a commencé:
les meneursavaient séduit lerégiment dela Espana. Les soldats, conduits
à la place Mayor, n'ont pas tardé à s'apercevoir qu ils étaient les dupes do
quelques ténébreuses intrih-i.es. On » été oblige Ue la.re venir de l'artille-
rie, qui a joué pendant quelque temps. Il a ete tait un grand nombre d'ar-
restations de bourgeois armés.

On estime à6O le nombre des morts et blesses; 10 capitaine général a
été tué.



Le conseil de guerre est déjàen séance. On parle de châtiments sévères
que recevraient les émeutiers avant la lin du jour.

Le capitaine général de la Catalogne mande, à la date du 2, que laco-
lonne du Lampourdan a battu el dispersé, le 30 avril, la bande de Planade-
mant à Agullara. Cette bande a été forcée d'entrer en France dans le plus
..ranci désordre ; il lui a été lait neufprisonniers et enlevé des armes.

Voici quelques détailssur cette tentative d'insurrection.
Le mouvement a élé provoqué par quelques officiers et sergents du régi-

ment deKspana, et le parti exalté s'y étant joint prcsqn'anssitôt, l'insur-
rection avait pris en peu d'instants un développement considérable. La
placeMayor avait élé choisie pour le centre du mouvement, qui n'a pu être
comprimé qu'apies un combat acharné, quia duré depuis sept heures jus-
qu'à onzeheures du malin. Les forces du gouvernement étaient sous le
commandement du général Nariaez.

Madrid a été de nouveau déclarée en état de siège.
On dit qu'un des mutins, déjà jugés par le conseil de guerre, est en

chappelle.
Les émeutiers avaient beau crier : A nous les hommes libres ! A nous les

braves ! (A nosotros los libres, los buenos); personne ne répondait à cet
appel séditieux, aucune porte ne s'ouvrait. On croit que le nombre des
émeutiers ne dépassait pas 300, ce qui est peu nombreux comparativement
au chiffre de la population de Madrid.

Le ministre de l'intérieur a félicité par une proclamation la population à
l'occasion <Je sa noble et digneconduite.

Ordre est donné pour que personne ne puisse sortir de la villesans per-
mission spéciale du chef politique.

Les autorités civiles et militaires ont rivalisé de zèle dans celte circon-
stance. La troupe a fait preuve de dévouement.

I l.e voyage d'Aranjuez est ajourné.
Dans ce moment,on fait circuler un projet d'adresse à la reine dans la-

quelle Irs habitants les plus notables de la capitale lui offrent comme Es-
pagnols et comme défenseurs le sacrifice de leurs jours et de leurs biens.
Cette adresse se couvre de milliers de signatures. On croit qu'elle sera pu-
bliée.La reine a fait savoir qu'aujourd'hui,entre quatre et cinq heures de
l'après-midi, elle se ferait un plaisir derecevoir toutes les personnes qui
désireraient la voir ; il y aura sans doute dans les salles du palais une foule
enthousiaste cl dévouée.

Hier, entre cinq et six heures du soir, treize des individusfaits prison-
niers le matin les armes àla main (huit militaires et cinq bourgeois) ont

été fusillés. Les autres prisonniers, au nombre de soixante-dix-huit, ont été
dégradés et envoyés au bagne à perpétuité.

Le «relierai Fulgosio, que l'on pensait avoir été tué sur le coup, est mort
ce malin des suites de la blessure qu'il avait reçue. 11 a rendu le dernier
soupir au moment ou la Gazette publiait sa promotion au gradede lieute-
nantrrénéral. Des sergents fortement compromis dans le complot d'hier,
ont pu'jusqu'à ce jour échapper aux recherches de la justice;on les croit
cachés dans Madrid.

Nouvelles deFrance.
Paris, I i mai. — Les diverses propositions ayant pour but

derégulariser, quant au traitementet à l'indemnité, la situation
desfonctionnaires faisant partie de l'Assemblée nationale, ont
été le sujet d'assez nombreuses observations. Dans plusieurs
bureaux ón aémisie vceuque dans aucun cas on ne fit unesitua-
tion uniforme à tous les fonctionnaires.

Parlant de certains représentante qui ont fait annoncer dans
les journaux qu'ils ne croyaient pas devoir toucher à la fois et

le traitement de leurs fonctions et l'indemnité attribuèenux re-
présentants du peuple, un membre a cru devoir faire observer
que ce n'était qu'une simple application de la loi sur le cumul,
uni n'avait point été abrogée. Dans les choix annoncés, n-t-il
ajouté, il était facile de reconnaître que certains représentants
avaient opté pour le traitement le plus considérable : aussi il a
regretté la publicitédoiinée à ce fait, qui pourrait être considéré
par quelques esprits prévenus comme une sorte de sacrifice, là
où il n'y avait qne l'accomplissement d'un acte rigoureusement
obligatoire.

Un autre membre, mettant les membres du clergé au nombre
des fonctionnaires, a émis l'opinion que les ecclésiastiques ne
pussent cumuler leur traitement avec l'indemnité accordée aux
représentants. M. l'évêque de Quimper a déclaré qu'il nes'op-
posait en rien à la suppression du traitement accordé aux ec-
clésiastique?, et notamment aux évêques.

o Sur les fonds mis à leur disposition, a-t-il dit, ils ne doivent retenir
que ce qui est indispensable pour leur entretien. Ils ne doivent se considé-
rer, et pour ma part , jene meconsidère que comme le dépositaire du sur-
plus, chargé de le distribuer en bonnes Suvres, et j'y renonce d'autant
plus volontiers , que l'intention manifestée par le gouvernement de venir
au secours de malheureux me fait considérer que les fonds laissés à la dis-
position du trésor, y seront aussi bien placés qu'entre nos mains. Je ne ré-
clame donc point, ajoute M. Legravercnd, et me soumets de grand cSur.
Mais ce queje ne saurais accepter , c'est la qualification defonctionnaire
public.

»Nos fonctions sont toutes religieuses etnullement administratives. Si
j'aiadopté le mandat que mes diocésains m'ont fait l'honneur de me con-
fier, c'est uniquement dans la pensée que l'occasion s'offrira peut-être de
présenter quelques observations utiles dans l'intérêt de la liberté decon-
science et de la liberté du culte. Mais mon intention n'est point d'aban-
donner mon diocèse, et je serai heureux d'y retourner aussitôt que celte
premieic session sera terminée, pour.ne plus le quitter. »

M. Saint-Gaudens demandait que l'assembléerendît un décret qui obli-
geât les représentants fonctionnaires à opter. MM. Lherbettc , Auguste
Avond, Baroche et Aylies se sont prononcés pour l'opinion contraire. Ils
ont ditqu'us désiraient que la constitution prononçât une incompatibilité
absolue pour l'avenir -, seulement ils ont soutenu qne, pour le présent, ce
serait en quelque sorte une atteinte portéeau droit-souverain dcsélcctcurs.
Dans tous les cas, ils ont exprimé le désir devoir adopter un décret qui
défendît le cumul et qui portât que tous les membres fonctionnaires de
l'assemblée opteront pour l'indemnité etabandonneront leur traitement.

„MM. Kreslon et Feuilhnde-Chauvinont demandé l'un et l'an-
tre le renvoi de la question à la commission de constitution. En
attendant, ils se bornent à demander qu'il n'y ait pas cumul des
traitements ; ils verraient une atteinteà la souveraineté électo-
rale dans la révocation des fonctionnaires. On enlèverait à la
démocratie sesreprésentants les plus dévoués.

M. Frichon a combattu cette opinion ; en principe, il veut
qu'il y ait.incompatibilité absolue entre toutes les fonctions
publiques et celles dereprésentant. Il admet bien que la ques-
tion doit êtrerenvoyée au comité de constitution, mais il insiste
pour qu'on s'occupe sans délai de la question provisoire ; car il
importe, dans l'intérêt de tous Irs services, q„e tous les hauts
fonctionnaires soient à leur poste, M. Gainbon (de Lille) et

-Delespau, parlent dans le même sens.
M. Levavasseura rappelé que l'introduction trop nombreuse

des fonctionnaires publics dans les anciennes chambres n'avait
pas peu contribué au mécontentement des esprits. Aussi demati-
rle-t-il que cette question «oit promptement résolue. Il
ne s'agit pas d'exclure aucun membre do l'assemblée ; ceux

qui préféreront la qualité dereprésentant à celle de fonction-
naire n'auront qu'à opter.

M. Armand Marrast a pris la défense des représentants fonc-
tionnaires. 11 a fait observer combien leur présence dans l'as-
semblée serait utile aux opinions démocratiques.Dans tous les
cas , il pense que cette question ne peut être résolue que par la
constitution elle-même.

M. le ministre des affaires étrangères a déposé hieraux ar-
chives de l'Assemblée nationale les pièces diplomatiques dont
voici la nomenclature:

1. Extrait de la correspondance politique relative au duché dePosen;
2. Dépêche de Turin du 5 avril ;
3. Dépêche de M. le ministre des affaires étrangères à M. l'ambassadeur

de Sardaigne (6 avril);
4. Dépêche de M. l'ambassadeur de Sardaigne a M. le ministre des affai-

res étrangères (6 avril) ;
5. Dépêche de Turin du 7avril ;
6. De M. l'ambassadeur de Sardaigne au ministre des affaires étrangè-

res (9 avril);
7. Dito idem Turin (9 avril) ;
8. D» de M. le ministre des affaires étrangères à M. l'ambassadeur de

Sardaigne. (12 avril.)
9. Dépêches de Turin (25 avril).
Les pièces sur les affaires d'ltalie ont trait à la tentative

faite sur le duché deSavoie par les insurgés savoyards partis de
Lyon. : 7

A l'occasion de la formation del'armée desAlpes, le gouver-
nement sarde se plaint de ce que le gouvernement provisoire
n'ait pas empêche cette tentative des insurgés savoyards, elle
gouvernement provisoire répond qu'il a fait tous ses efforts pour
le prévenir dès qu'il en a été informé.

Le gouvernementsarde répond au gouvernement provisoire
qu'il n'y avait pas lieu de former une armée sur la frontière
d'un pays ami.

A quoi réplique M. Lamartine que celte mesure a été prise
pour la sûreté de notre frontière, en vuedes éventualités qui
pourraient résulter de la guerre existante aujourd'hui en Lom-
bardie, entre la Sardaigne, l'Autriche et les insurgés italiens.

Du reste, rien sur les points les pi us importants de la question
italienne, rien sur les affaires de la Rouingnc, Naples, Sicile,
Toscane, enfin de toute l'ltalieméridionale.

M. Emmanuel Arago part pourBerlin avec le titre d'envoyé
extraordinaire et de ministreplénipotentiaire. (Moniteur.)

La commission du pouvoir exécutif a discuté la question delà
présence de ses membres aux séances de l'Assemblée nationale.
Lesavis ont été partagés. MM. de Lamartine et Ledru-Rollin
auraient soutenu que tous les membres de la commission de-
vaient assister aux séances. MM. Garnier-Pagès, Marie et Arago
auraient soutenu qu'un seul membre devraitassisteraux séances.

MM. de Lamartine et Ledru-Rollin ont assisté à la séance
d'hier. (Presse.)

Le nouveau ministre des affaires étrangères.! eu dans la jour-
née d'hier une longue conférence avec les représentants d'Au-
triche , de Prusse et deRussie, à l'occasion de la situation des
affairesde laPologne.

Toutes les informations que nous avons recueillies aujour-
d'hui confirment la nouvelle que nous avons donnée hierd'une
levée extraordinaire, dans laquelle seraient compris tous les
hommes de dix-huit à trente ans non mariés.

La Presse, attribuant au gouvernement la pensée de faire la
guerre pour se débarrasser des obstacles et des complications
qui le menacent, s'exprime, à ce sujet, dans les termes les plus
violents:

« Le crime que nous avions prévu, s'écrie-t elle, est sur le point de s'ac-
complir. Le gouvernement, qui est à bout d'expédients, ne sachant com-
ment ranimer lecrédit par la confiance, et le travail par le crédit, va « en-
»fouir dans laguerre le secret de sa criminelle incapacité ! » Il change
le caractère de la révolution du 24 février: de pacifique et de sociale, il la
rend guerrière et politique !

» Au lieu de la liberté à coups d'idées, il va faire de la liberté à coups de
canon ! — Déjà une fois, sur le champ de bataille, nous y avons laissé la
nôtre, nous l'y laisserons encore, — Trahison ! trahison -' car c'est le nom

que mérite toute impuissance présomptueuse. — Peuple ! que t'avaient-ils
dit? Ils t'avaient dit que le sort du travailleur était à plaindre, et qu'il fal-
lait l'améliorer ! Que la mortalité épargnait le riche et s'abattait sur le
pauvre: ils s'indignaient à la pensée de te voir si mal vivre I — Que font-
ils? — Qii'imaginent-ils ? — Ils imaginent de te faire tuer Ne crois pas
que ce soit pour secourir l'ltalieou la Pologne, deux noms avec lesquels ou
abuse deta générosité.

o C'est pour se débarrasser de toi, dont ils ne savent plus que faire ; c'est
pour échapper à la responsabilité de leur impuissance ; c'est pour faire per-
dre les traces de leur dilapidation ; c'est potiravoir un prétexte de suspendre
toutes les libertés publiques, à commencer par la plus importante, par la
liberté de la presse ; c'est enfin pour avoir un éditeur responsable de tous

les désastres qu'ils n'ont pas su empêcher et qu'ilsont aggravés ! On rejet-
tera tout sur la guerre. —Et la multitude irréfléchie répèlera : Oui,
c'est la faute de la guerre. — Ils le savent et ils y comptent. »

M. le général Cavaignac n'est pas encore arrivé à Paris. Ses
amis doutent qu'il consente à accepter le portefeuille delà
guerre.

Trois membres de l'Assemblée nalionaleontfait chacun un
projet de constitution qu'ils comptent présenter à l'examen de
la chambre. Ce sont MM. Lammenais, Corrnenin et Armand
Marrast.

La plupart des journauxdisent que l'ajournement de la fête a excité
d'assezvifs mécontentements et provoqué d'amèros critiques. Li s délégués
des départements présents à Paris étaient convoqués pour le 14 aumalin,et
on disait que leur intention était de partir après celle réunion et de ne pas
attendre jusqu'à dimanche.

C'est à tort qne M. le ministre de l'intérieur a dit qu'un grand nombre
de délégués n'étaientpas encore arrivés. La plupart des délégués sont au
contraire à Paris depuis le 4, jour primitivement indiqué pour la fête. Une
des délégations les plus éloignées, celle de Marseille, est depuis plusieurs
joursan grand complet. I.a plupart des hôtels sont tellement encombrés,
qu'ils ont dû refuser les derniers arrivants.

A l'exemple des délégués du Luxembourg, les ex-détenus politiques ont
fait leur protestation contre la lête du 14 mai. Ils disent dans leur mani-
feste qu'ils s'abstiennentpar la raison que leur présence pourrait être con-
sidérée comme une adhésion à ce qui s'est fait politiquement et sociale-
ment depuis le 24 février

Le comité des typographes a décidé, de son côté, qu'il n'assisterait pas à
la fête, parce que les représentants ont accueilli, d'une manière presque
dérisoire, les propositions qui leur ont élé faites pour l'organisarion du tra-
vail.

Nous transcrivons la menace suivante placardée sur lous les murs de
Paris , où elle cause quelque émotion : « Les promesses faites sur les barri-
cades n'étant pas accomplies et l'Assemblée nationale ayant refusé , dans
sa séance du 10 mai , de constituer un ministère du travail et du progrès ,
les ouvriers délégués an Luxembourg se refusent à assister demain à la
fête dite de la Concorde. Paris - |le 11 mai. Signé : les président et secré-
taires. »

Un journal français publie la lettre suivante :
Quelques journaux ont donnéune traduction du discours du marquis de

Lansdowne à la chambre des lords du 5 mai, qui contient sur le compte du
duc et de la duchesse de Montpensier une imputation complètement er-
ronée, et les accuse d'avoir manqué aux règles des convenances et de l'éti-
quette en se présentant à Buckingliam-Palace, chez la reine d'Angleterre,
sans avoir préalablement fail prévenir Sa Majesté, et attribuerait à celte
cause le manque d'égard qui a eu lieu envers le prince et la princesse.

Permettez-moi de reclilier ces faits.
Le duc et la duchessejde Montpensier sont venus à Buckingliam-Palace

voir la princesse Clémentine, quiy élait logée, attendu que la duchesse de
Kent et la tante de son mari. Ils ont prié la princesse d'allerprévenir la
reine Victoria de leur arrivée, et de lui demander si elle pourrait les rece-
voir.

La reine arépondu: Oui, après le lunch (goûter). L'heure fixée étant
passée depuis longtemps, la princesse Clémentine remonta chez la reine
pour savoir la cause de ce retard. Elle vit le prince Albert, qui lui dit que
ia reine avait écrit à lord Palmerston, et qu'elle attendait.

Pendant plus d'une heure, le due et la duchesse de Montpensier attendi-
rent vainement la réponse de la reine ; n'en ayant reçu aucune, ils quittè-
rent le palais et s'embarqtièrcntqiielqucsinstantsaprèspourlecontinent. »

La Réforme annonçait, il y a quelques jours, que Louis-Philippe affec-
tait d'être très pauvre; qu'il était traité de roi, de majesté,par l'aristocratie
britannique, mais que dès qu'il paraissait lui ou quelqu'un des membres de
sa famille, dans les rues, dansions les endroits publics, il était honni,
bafoué et sifflé par lepeuple anglais. La Réforme ajoutait qne M. Guizot
vivait en grand seigneur, qu'il donnait des raouts, des dîners splendides,
des bals, etc., etc.Le Standard,dansun articleintitulé: l'Angleterrecalom-
niée, s'étonneque la presse française se livre àde pareils excès. Il déclare
qucloin d'être en butte à depareils outrages de la part du peuple, l'an-
cien roi et chacun des membres de sa famille sont salués partout où ils se
montrent, et traité/>/«î querespectueusement. Quant à M. Guizot, tout ce
qu'on dit de sa vie fastueuse est absurde. Il vit très relire dans unechétive
maison de Brompton-square. Il a toujours vécu ainsi depuis son arrivée à
Londres, et, depuis la mort de sa mère, il se tient dans le plus complet iso-
lement. Le Standard dit, en terminant, qu'il compte assez sur la loyauté
de la presse française pour espérer qu'elle reproduira sa réfutation.—L'Assemblée nationalese trouve actuellement composée ainsi :

Membres de l'ancienne chambre, 129; magistrats et avocats, 111;
ecclésiastiques, 17, y compris le pasteur protestant; médecins, 36; ou-
vriers, 34; industriels; 38, militaires, 38; magistrats municipaux, 39;
commissaires du gouvernement et employés, 63, agriculteurs, 16: ingé-
nieurs, 8; propriétaires, 50; inconnus, 245.—T0ta1, 855.

Observons qu'il y a encore à faire des vérifications de pouvoirs.

THEATRB-ROÏAL -FRANÇAIS BE LA HAYE.
Jeudi 18 Mai 1848.— Premièrereprésentation supplémentaire.

Pour la seconde el avant-dernière représentation de
Hliie Adèle Polin,

première danseuse du Théâtre Royal de Berlin et des théâtres d'ltalie ,
assistée de M. GASPARINI , premier danseur des Théâtres d'ltalie.

Les Mousquetaires de la Heine,
opéra comique en trois actes , paroles de M. de Si-George , musique de M.

Halévy , dans lequel Mlle Adèle Polin exécutera la Lithiania pas de
caractère et la Béarnaise , pas de deux avec M. Gasparini.

Précédé de :
ÎLe roman d'une heure,

OU LA FOLLE GAGEURE ,
comédie en un acte et en prose, d'Olfman.

Entre les deux pièces , Mlle Adèle Polin et M. Gasparini exécuteront
le Pas de la Couronne.

On commencera à 6 heuresrt demie.

SALON DËTyARÏÉTÉS VAN AIISiRDAM,
ONDER DIRECTIE VAN

P. Roas en M. <Fudels ,
staande op het Plein.

Woensdag den 17 Mei.
DE RIDDER D'ESSONNE , nieuwe groote vaudeville in drie bedrijven ,

met nieuwe decoratien en costumes.
Na hetzelve :

BUURMAN BAGNOLET, nieuwe vrolijke vaudeville in één bedrijf. Zul-
lende de hoofdrollen in bovenstaande stukken door den Heer Judels ver-
vuld worden.

Aanvang ten lialfnegen uren.

ANNONCES.

AVIS AUxIvEELIS.
Comme je l'ai fait les années précédentes, je me hâte de prévenir

aujourd'hui les malades oculaires , devenus aveuglespar suite de
la Cataracte , que les mois de MAI et de JUIN sont les plus favorable*
pour l'opération. Je 'es enSage par conséquent à s'annoncer à cet effet
à temps cbez moi.

L'on peut s'annoncer et prendredesinformations ultérieures tons les Lundi*
dans ma demeure à Amsterdam (Heerengracht, coin du Hartenstraat), ou
bien , pendant les autres joursdela semaine , à Zuiderburg , où desdisposi-
tions extraordinaires ont élé prises pour les malades de cette catégorie , et où
des appartement* ont élé spécialement et exclusivement apprêtés pour la
réception des malades indigents.

Avril , 1818.
Le directeur de l'établissement médico-chirurgical

de Zuiderburg , pi es de La Haye ,
IV.Hendricksz ,

docteur en médecine , chirurgie, etacouchement , chevalier
de l'ordre du Lion-Néerlandais , etc.

A B.A HAYE, cUe.r. I.ëopaMLSbejabcrg , Spni, 75.
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